
Isolina Boto, Manager du Bureau de 
Bruxelles du CTA et coordinatrice 
des Briefings de Bruxelles, a présenté 
les Briefings et les partenaires 
derrière leur organisation, et a 
accueilli les panélistes et le public. 
Elle a souligné qu’en plus d’être 
un sujet intéressant, ce thème 
posait certains défis de par son 
caractère vaste, et a fourni un 
aperçu de l’évolution des Objectifs 
de développement durable en 2015, 
ainsi que des objectifs et cibles des 
ODD. Malgré le fort engagement 
international en faveur des ODD, 
notamment des pays ACP, de 
nombreux facteurs sont requis pour 
les atteindre, parmi lesquels une 
bonne politique, des données, des 
statistiques fiables, une coopération 
du secteur privé et des  financiers, 
etc. Par ailleurs, l’agriculture durable 
est une condition pour une bonne 
application de la plupart des ODD, 
même si les discussions de ce 
Briefing seront axées sur l’ODD 2. 

Viwanou Gnassounou, Secrétaire 
général adjoint au Secrétariat 
ACP, a accueilli les représentants 
d’ambassades ACP et tous les 

participants au Briefing, et a abordé 
l’ODD 2, source de préoccupations 
depuis le récent rapport de la FAO 
qui démontre une augmentation 
du nombre absolu de personnes 
confrontées à la faim, notamment 
une hausse dans les pays à 
moyen revenu. Cette situation est 
inquiétante si nous voulons éviter 
que des pays retombent dans 
la pauvreté. L’ACP contribue de 
diverses manières aux ODD avec 
des partenaires, par exemple par 
une augmentation du soutien du 
secteur privé, dont des projets 
d’appui financier direct aux petits 
exploitants et petites organisations 
de producteurs. Ces dernières 
années, un cadre d’investissement 
cohérent a été mis en place qui  
devrait permettre aux ACP de 
fournir davantage de soutien et de 
conseils aux petits exploitants. Des 
initiatives telles que l’AECF jouent un 
rôle positif pour réduire le fossé de 
financement et doivent se multiplier. 
Enfin, des efforts supplémentaires 
sont nécessaires pour aborder la 
couverture d’assurance, par des 
mécanismes pouvant contribuer 
à la gestion du risque pour les 
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personnes désireuses d’investir, et 
il faut davantage de recherche pour 
développer les solutions les plus 
adaptées. L’ODD 17 en appelle à des 
partenariats, les gouvernements et 
le secteur privé devant ainsi aborder 
la question de concert, si nous 
espérons réaliser les objectifs que 
nous nous sommes fixés.  

Michel De Knoop, d’EuropeAid à 
la Commission européenne, a salué 
cette rencontre, notant qu’elle 
coïncide avec la présentation par 
l’UE d’un rapport de synthèse 
conjoint sur les ODD et le consensus 
au Forum politique de haut niveau 
en juillet. Il analyse les avancées 
réalisées dans la mise en œuvre 
des ODD et des partenariats. Le 17 
octobre 2018, l’UE avec ses États 
membres a publié son 3e rapport 
de mise en œuvre des engagements 
en matière de sécurité alimentaire, 
qui a démontré l’engagement fort 
de l’UE et de ses États membres 
en faveur de l’ODD 2. Il y a eu des 
augmentations significatives des 
dépenses et une croissance notable 
du nombre de projets soutenus. 
De plus, pas moins de 3,8 millions 
de petits exploitants ont bénéficié 
de services de vulgarisation 
ruraux. Il ressort du 3e Rapport 
d’avancement sur le plan d’action de 
la Commission sur la nutrition publié 
en 2018 que ses engagements en 
matière d’allocations et de retard 
de croissance sont en bonne voie. 
Des politiques sur l’agriculture 
durable ainsi que les filières piscicole 
et aquacole sont indispensables 
pour réaliser l’ODD 2 et éradiquer 
la pauvreté. Le suivi des avancées 

réalisées nécessite des systèmes 
de mesure objectifs, assortis de 
solides indicateurs. Des données 
suffisantes sont nécessaires pour 
que les décideurs abordent ces défis. 
De nombreux pays doivent encore 
améliorer leurs systèmes de collecte 
de données et leur méthodologie sur 
les indicateurs des cibles à atteindre. 
L’UE apportera son appui par le biais 
de l’initiative « Planète 50-50 d’ici 
2030 ». Il faut également améliorer 
la coopération du secteur privé, 
approche soutenue par le rapport  
de la Task Force for Rural Africa.  
La sécurité alimentaire et la nutrition 
doivent rester à l’avant-plan de la 
coopération au développement en 
vue de réaliser les ODD. 

Michael Hailu, Directeur du 
CTA, a mis en exergue le rôle de 
l’agriculture dans les économies des 
pays ACP et son importance s’ils 
veulent atteindre le développement 
durable. L’ODD 2 est essentiel 
à la réalisation des autres ODD, 
et ses huit cibles couvrent de 
nombreuses problématiques, au-
delà de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition, en particulier en 
matière de productivité agricole 
durable. Bien que ces cibles 
soient souvent négligées, elles 
sont capitales à la réalisation de 
l’ODD 2. Malheureusement, la 
plupart des cibles de l’ODD 2 ne 
sont pas atteintes, et le nombre 
total de personnes confrontées 
à la faim a en réalité augmenté, 
le changement climatique et les 
conflits jouant un rôle en la matière. 
L’obésité et le retard de croissance 
ont aussi progressé lentement, et 

le changement climatique pèse 
également sur la réalisation de 
l’ODD 2. En Afrique, la Déclaration 
de Malabo est particulièrement 
alignée sur l’ODD 2 et en 2018, l’ « 
Africa Agricultural Transformation 
Scorecard » (scorecard de la 
transformation de l’agriculture en 
Afrique) a été lancée, apportant une 
contribution importante au suivi des 
avancées réalisées dans ce domaine. 
Cette approche se concentre sur 
sept cibles convenues par des 
chefs d’État africains, axées sur les 
engagements régionaux tels que le 
cadre du PDDAA. Dans le cadre de 
ce processus de responsabilisation, 
le premier Examen biennal de la 
Déclaration de Malabo a eu lieu en 
2018. Il a mesuré les avancées des 
pays dans l’atteinte de leurs cibles, 
les résultats démontrant des progrès 
mitigés parmi les régions et à travers 
les cibles. Toutes les activités du 
CTA contribuent aussi directement 
à l’ODD 2, comme l’illustre le 
dernier cadre stratégique du CTA. 
Concernant les données, le CTA 
soutient également par le biais de 
ses initiatives la collecte de données 
auprès des agriculteurs et d’autres 
groupes. Ces activités comprennent 
le partenariat entre GODAN et 
l’Union africaine via l’Indice africain 
de sécurité sanitaire des aliments, 
pour fournir des données sur la 
sécurité alimentaire. 

Le premier panel, présidé par 
Viwanou Gnassounou, a considéré 
les cadres existants, les partenariats 
et les avancées concernant l’ODD 2, 
issus notamment de la politique, la 
recherche et le secteur privé.

Michael HailuMichel De Knoop
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Asfandiyar Khan de la Division 
de la statistique de la FAO, a 
fourni un aperçu détaillé sur les 
avancées liées au suivi de l’ODD 2, 
en particulier sur l’indicateur 2.4.1 
relatif à la proportion des zones 
agricoles exploitées de manière 
productive et durable. Les Nations 
unies disposent d’un Cadre mondial 
d’indicateurs (GIF) comprenant 232 
indicateurs qui suivent les avancées 
de 169 cibles sur 17 objectifs. Il a été 
adopté en juillet 2017 et le Conseil 
de statistique des Nations unies est 
responsable du suivi du GIF ; des 
agences des Nations unies garantes 
sont assignées à chaque indicateur 
pour développer la méthodologie, 
renforcer les capacités des pays 
en matière de statistiques, dresser 
des rapports et diffuser des 
données, en vue de la réalisation 
d’examens nationaux volontaires, 
et de la promotion. Le Groupe 
inter institutions d’experts sur les 
indicateurs relatifs aux ODD (IAEG-
ODD) qui supervisera ce travail veille 
à la direction du processus entier par 
les pays. Les indicateurs sont classés 
en trois niveaux, sur la base d’une 
échelle mesurant le développement 
méthodologique et la disponibilité 
des données. En 2015, sur les 21 
indicateurs (sur les 6 ODD) dont la 
FAO est responsable, 3 seulement 
étaient dans le niveau 1 (supérieur), 5 
dans le niveau 2 (intermédiaire) et 13 
dans le niveau 3 (inférieur). En 2017, 
ce nombre est passé à 12 dans le 
niveau 1, 8 dans le niveau 2 et 1 dans 
le niveau 3. Concernant l’ODD 2, ses 
huit cibles et 14 indicateurs sous la 
tutelle de la FAO sont passés à neuf 
: cinq dans le niveau 1 et quatre dans 

le niveau 2. La FAO a lancé plusieurs 
initiatives visant à soutenir des pays 
en termes de capacité statistique 
: formations e-learning gratuites 
en ligne dans plusieurs langues ; 
organisation d’ateliers de formation 
aux échelles mondiale, régionale et 
nationale ; portail de communication 
et de données sur les ODD qui, dans 
le cadre de la nouvelle vision de la 
FAO pour 2019 – 2030, sera mis à 
niveau afin de maximiser le rapport 
sur la mise en œuvre  par pays pour 
les indicateurs sous la tutelle de la 
FAO. À ce jour, environ 8000 experts 
dans le monde ont déjà téléchargé 
les formations e-learning de la FAO 
sur les indicateurs d’ODD, et d’autres 
formations sont en préparation. Les 
ateliers de formation facilitent la 
coopération Sud-Sud et développent 
une réserve d’experts pour le suivi 
des ODD, ainsi que le pilotage de 
nouvelles méthodes, dans le but 
d’améliorer les rapports par pays sur 
les indicateurs d’ODD. L’indicateur 
2.4.1 sur la « Proportion des zones 
agricoles exploitées de manière 
productive et durable » a servi à 
illustrer le développement de la 
méthodologie pour les indicateurs, 
comme les trois sous-dimensions 
de l’indicateur : économique, 
environnementale et sociale. Pour 
la durabilité, il existe une échelle 
d’évaluation sous forme de « feux 
de signalisation », vert signifiant 
souhaitable, jaune acceptable et 
rouge non durable. Les prochaines 
étapes pour 2.4.1 ont été partagées, 
et l’on espère que d’ici 2020, 
l’indicateur sera déployé à l’échelle 
nationale. 

Patrick Caron, Président du Groupe 
d’experts de haut niveau (HLPE) 
du Comité des Nations unies sur la 
Sécurité alimentaire et la Nutrition, a 
donné une présentation captivante  
analysant la complexité de l’atteinte 
de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition, dans le cadre de l’ODD 
2, parallèlement au Programme de 
Développement durable à l’horizon 
2030. En y regardant de plus près, 
l’ODD 2 couvre la faim, la sécurité 
alimentaire et la nutrition, ainsi que 
l’agriculture durable. Ceci nécessite 
de faire des choix politiques, puisqu’il 
existe aussi un lien étroit entre ces 
problématiques et la pauvreté (ODD 
1), de même que la santé (ODD 
3). Les cinq cibles de l’ODD 2 sont 
intéressantes parce qu’elles reflètent 
la complexité du Programme de 
développement durable à l’Horizon 
2030, avec les contradictions et 
compromis nécessaires. Par exemple 
: l’omission de l’obésité dans l’ODD 
2, malgré le lien étroit entre cette 
problématique et celles que l’ODD 
2 tente d’aborder. Par ailleurs, 
la cible 3 associe productivité et 
revenus, bien que cette approche 
donne lieu à quelques incohérences 
et désaccords. La cible 4 pose 
également les mêmes défis. Il 
convient ainsi d’analyser l’ODD 2 
parallèlement à tous les autres ODD 
et de se demander comment tirer 
profit de l’ODD 2 pour les réaliser, en 
particulier en cas de synergies, tout 
en reconnaissant les contradictions. 
Le 20e siècle a assisté à une énorme 
croissance démographique. La 
sécurité alimentaire et la productivité 
étaient ainsi étroitement liées, 
mais le paradigme au 21e siècle est 

Patrick CaronAsfandiyar Khan 
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plus complexe et il faut analyser 
le système alimentaire dans son 
ensemble, notamment la santé 
humaine, la santé des écosystèmes et 
le développement socioéconomique, 
ceci pour une meilleure production 
et consommation en vue d’une 
vie saine. En y regardant de plus 
près, il existe un certain nombre de 
paradoxes : l’humanité n’a jamais 
autant produit, autant consommé ; 
et pourtant, elle n’a jamais éprouvé 
autant de difficultés à se nourrir 
qu’aujourd’hui. De plus, tout en 
reconnaissant que nous avons 
atteint un point critique, il existe des 
obstacles significatifs au changement 
et de hauts niveaux d’inaction. 
Cependant, ce dernier point n’est pas 
tout à fait vrai : une grande partie du 
changement est en cours, mais tout 
ne se fait pas dans la bonne direction. 
Ces obstacles ne sont pas dus à un 
manque de volonté politique, mais à 
des questions complexes telles que 
le manque de données, les conflits 
d’intérêts, etc. Le HLPE a été créé 
pour améliorer la compréhension 
sur ces questions, aborder les points 
de vue contradictoires et souvent 
conflictuels. Il a également émis 14 
publications, dont un examen a mis 
en exergue quatre conclusions : (1) 
les interactions étroites et complexes 
au sein des systèmes alimentaires ; 
(2) la nécessité d’une vision nouvelle
sur les défis liés à la SAN ; (3) la
nécessité d’une transformation
radicale de l’approche et des
systèmes en faveur de l’alimentation
; et (4) la reconnaissance des
diverses situations et solutions et des
différents défis mondiaux.

Alliant le geste à la parole à l’échelle 
locale, Muchiri Nyaggah de l’Institut 
de recherche sur le Développement 
local (LDRI) au Kenya, a abordé la 
disponibilité, l’accès et l’utilisation 
de données en vue de la mise en 
œuvre des ODD. Actuellement, le 
défi auquel l’Afrique est confrontée 
est le stade auquel une bonne 
politique doit engendrer une bonne 
pratique. Le LDRI soutient les 
États d’Afrique dans la réalisation 
des objectifs autour de l’ODD 2 
en utilisant trois dimensions : le 
capital humain, un environnement 
propice et le renforcement du 
financement en vue d’un appui 
décisionnel. Cet environnement 
propice exige une forte coordination, 
un cadre politique et réglementaire, 
une gestion des connaissances 
au sein du gouvernement et une 
infrastructure solide. Aussi bien le 
Programme de Développement 
durable à l’Horizon 2030 que celui 
à l’horizon 2063 de l’Union africaine 
en appellent à la création d’un 
État développementiste dont les 
institutions ont une haute capacité 
d’accès, d’utilisation et de partage 
des données factuelles disponibles. 
Concernant le contexte africain, il 
a souligné que la Déclaration de 
Malabo comptait sept engagements 
avec 43 indicateurs, couvrant 152 
points de données. Nombre d’entre 
eux sont également nécessaires 
pour mesurer l’avancement par 
rapport aux ODD. Ces données 
proviendront de nombreux 
ministères ou institutions publiques; 
le défi consistera donc à garantir la 
compréhension générale cohérente 
de chaque point de données. La 

coordination peut en particulier 
constituer un point problématique 
si les données sont collectées dans 
des États fédéraux par des entités 
semi-autonomes à l’échelle sous-
nationale. La Déclaration de Malabo 
a tenté d’améliorer le rythme 
d’avancement des pays africains 
en matière de sécurité alimentaire, 
de nutrition et d’agriculture, 
preuve d’une énorme volonté 
politique. Elle adopte une approche 
multisectorielle, qui reflète aussi 
les engagements précédemment 
passés sur le caractère intersectoriel 
des ODD, analysant les finances, le 
commerce, la santé, la résilience, 
etc. Cela signifie que les données 
proviendront non seulement du 
gouvernement, mais aussi d’entités 
non gouvernementales. Environ 
32 signataires de la Déclaration 
affichent une belle progression dans 
la livraison de données nationales sur 
les indicateurs ; le Kenya avait par 
exemple 88 % des données sur les 
indicateurs pour la Déclaration. Neuf 
indicateurs ne disposaient toutefois 
d’aucune donnée, et le processus de 
collecte, de rapportage, d’analyse 
et de validation des données peut 
être fastidieux. Le LDRI a mené 
dans quatre pays une étude sur les 
Données ouvertes à Malabo, afin 
de vérifier si ces données étaient 
accessibles, mais elle a révélé que 
les données n’étaient qu’en partie 
ouvertes au public. Le manque 
d’ouverture de ces données 
signifie qu’à chaque examen de la 
Déclaration de Malabo, les agents de 
la fonction publique doivent repartir 
de zéro pour trouver les données, 
ce qui a un effet démoralisant. Sur 

Muchiri Nyaggah 
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cette base, trois recommandations 
sont formulées : (1) un cadre de 
coordination est nécessaire à la 
réalisation de l’ODD 2 ; (2) des 
investissements dans le renforcement 
institutionnel sont requis ; et (3) 
la fourniture  d’informations et de 
données factuelles pour la prise de 
décisions doit être prioritaire sur 
les données servant à des fins de 
rapportage par un plus grand accès. 

Enfin, Stefano Prato de la Society 
for International Development (SID), 
a livré un point de vue issu de la 
société civile. Premièrement, la 
communauté internationale accuse 
du retard dans la mise en œuvre 
du Programme de Développement 
durable à l’Horizon 2030, en 
particulier pour l’ODD 2. Cela dit, ce 
problème ne peut pas être résolu en 
poursuivant la même approche. Un 
ajustement significatif des stratégies 
et politiques est nécessaire, 
en particulier vu le contexte 
inégalitaire qui prime actuellement. 
Deuxièmement, le consensus général 
est qu’il faut accroître la production, 
augmenter la productivité, ce qui 
est trompeur, voire malhonnête. 
Les causes profondes de la faim et 
de la malnutrition sont liées à des 
facteurs sociaux, économiques et 
politiques complexes, et non au 
manque de nourriture. Le gaspillage 
alimentaire est élevé, et le profil 
de la malnutrition évolue avec 
l’augmentation de l’obésité et du 
surpoids ainsi que les MNT liées au 
régime alimentaire. Troisièmement, 
il faut envisager des systèmes 
alimentaires avec une approche 
multidimensionnelle, les systèmes 

alimentaires soutenant de nombreux 
objectifs et intérêts publics, et 
couvrant tout le programme de 
développement durable. Les 
systèmes alimentaires sont les 
pierres angulaires pour aborder la 
question des inégalités, en particulier 
pour ce qui est de déplacer l’accent 
vers la production alimentaire locale 
et la souveraineté alimentaire. 
Quatrièmement, il existe deux 
visions mondiales opposées sur 
la modernité, l’alimentation et la 
nutrition, et il faut reconnaître ce 
conflit lors de l’analyse des ODD 
et des systèmes alimentaires. D’un 
côté, il y a le modèle d’entreprise 
qui voit l’alimentation comme une 
marchandise. De l’autre, il y a un 
éventail de modèles communautaires 
locaux, voire souvent aussi de 
subsistance, qui voient l’alimentation 
comme un droit fondamental de 
l’homme. Cinquièmement, cette 
tension entre différents modèles 
soulève la question de la situation 
actuelle, la majorité de la planète 
étant nourrie par des agriculteurs 
à petite et moyenne échelle qui, 
dans de nombreux cas, continuent à 
compter parmi les plus vulnérables 
face à l’insécurité alimentaire, et en 
nourrissent pourtant d’autres, eux-
mêmes vulnérables, tout en utilisant 
seulement 25 % des ressources 
disponibles. La production 
commerciale, tout en étant moins 
chère, exploite davantage de 
ressources et crée de nombreuses 
externalités. Il n’existe pas de 
milieu entre ces deux extrêmes 
dans nos systèmes alimentaires. 
Sixièmement, le Programme de 
Développement durable à l’Horizon 

2030 évoque le besoin d’accroître les 
ressources, mais ceci est trompeur : 
le Programme à l’Horizon 2030 est 
fondamentalement un défi politique 
plutôt que financier, et il doit 
reconnaître la cohabitation délicate 
entre ces deux approches. Un 
changement politique fondamental 
est nécessaire pour soutenir sans 
ambiguïté les petits producteurs, les 
systèmes alimentaires locaux et la 
régénération de nos écosystèmes. 
Septièmement, le Programme à 
l’horizon 2030 doit aborder la 
question de la gouvernance, et une 
bonne gouvernance doit régler des 
problèmes systémiques en matière 
de développement durable, ce qui 
nécessite une coordination politique 
et le renforcement de processus 
intergouvernementaux tels que  
le CFS.

La séance de Questions et 
Réponses du premier panel a 
soulevé remarques et interrogations 
de la part du public. Viwanou 
Gnassounou a abordé la question 
de partenariats entre le secteur 
public et le secteur privé, notant 
que, bien qu’ils ne fassent pas 
l’objet de présentations spécifiques, 
les partenariats ont été soulignés 
comme importants dans le cadre 
des sujets présentés. En outre, 
concernant la capacité à atteindre 
la sécurité alimentaire tout en 
protégeant les espèces, il a noté 
que les espèces protégées étaient 
également en soi des ressources 
culturelles, et que la protection des 
espèces impliquait souvent des 
partenariats avec des communautés 
locales pour garantir un accès de 

Stefano Prato 
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substitution aux protéines. Patrick 
Caron a abordé la question du cadre 
institutionnel propice au programme 
pour l’après-2030 en soulignant le 
dernier point sur la gouvernance 
soulevé par Stefano Prato, à 
savoir que le cadre institutionnel 
doit voir la sécurité alimentaire 
comme un bien commun, en vue 
de la réalisation du Programme 
à l’Horizon 2030. Il en est ainsi 
à l’échelon international, mais 
également aux échelles nationale 
et locale. En termes d’avancement, 
il recommande une concentration 
sur les directives volontaires sur 
les systèmes alimentaires du 
CFS, et un cadre de référence 
international dont les parties 
prenantes peuvent se servir pour 
avancer à l’échelle nationale, etc. 
Par ailleurs, le rapport du Panel de 
haut niveau met aussi en évidence 
le rôle central des environnements 
alimentaires pour permettre le 
changement, car ceci envisage tous 
les aspects sociaux, économiques 
et politiques de l’alimentation. 
Asfandiyar Khan a souligné que des 
partenariats dans le cadre de l’ODD 
17 étaient effectivement au cœur 
du travail de la FAO sur les ODD, 
englobant tous les partenaires de 
développement et parties prenantes 
de coopératives, du secteur privé, de 
la coopération Sud-Sud et d’alliances 
parlementaires, en particulier sur 
le développement d’un consensus 
autour de la méthodologie et 
dès maintenant sur le reporting 
concernant les indicateurs. Muchiri 
Nyaggah a noté que la Déclaration 
de Malabo se basait également sur 
les PPP, intégrant une catégorie de 

performance à quatre indicateurs 
qui analysent l’établissement de 
PPP le long de chaînes de valeur 
de produits agricoles prioritaires. 
Cependant, garantir la durabilité 
et la reproductibilité des PPP sans 
tomber dans l’exploitation demeure 
un défi.  

Le deuxième panel, présidé par 
Michel De Knoop, a examiné les 
bonnes pratiques en faveur d’une 
mise en œuvre réussie des ODD. 

Modibo Traoré, Directeur de 
la Coopération multilatérale au 
Ministère des Affaires étrangères 
au Mali, a ouvert ce deuxième panel 
par un aperçu de l’approche des 
ODD par le Mali. Il a commencé la 
présentation par une introduction 
générale sur le Mali, en particulier 
sur les défis politiques et sécuritaires 
qui entravent sa progression. Dans 
le cas du Mali, l’ODD 2 va de pair 
avec l’ODD 17, des partenariats étant 
essentiels à la mise en œuvre de 
cet objectif. Ceci compte tenu de 
la forte dépendance économique 
du Mali à l’agriculture, en particulier 
l’agriculture familiale, les petits 
exploitants et d’autres modes de 
production traditionnels. Autrement 
dit, les techniques modernes sont 
généralement limitées. La famine 
généralisée et la malnutrition sont 
également problématiques. Après 
le lancement des ODD au Mali, deux 
analyses ont été réalisées : une 
sur la Faim Zéro avec le PAM ; et 
une sur le coût de la faim au Mali, 
également avec le PAM entre autres. 
De nombreux programmes tentent 
d’aborder ces problématiques au 

Mali, et il existe un vif engagement 
politique – plus de douze politiques 
dans ce domaine – et une partie 
significative du budget y est dédié. 
Néanmoins, le Mali est confronté 
à des défis liés à une limitation 
de capacité et de ressources 
financières, exacerbés par le nombre 
impressionnant de politiques 
entraînant une fragmentation. 
L’ODD 17 est important au Mali, 
mais le pays compte plus sur l’aide 
au développement aujourd’hui 
que par le passé. L’approche du 
Mali concernant la mise en œuvre 
des ODD envisage chaque cible 
d’ODD comme un microprogramme, 
parce que tous les ODD sont liés, 
au lieu d’adopter une approche 
sectorielle unique pour les aborder 
individuellement. Différents 
partenaires sont regroupés sous 
un thème pour développer des 
partenariats et trouver des synergies, 
afin d’éviter davantage  
de fragmentation. Les thèmes 
couvrent de nombreux ODD ; l’ODD 
2 est repris sous la croissance 
économique durable parallèlement 
à d’autres ODD visant à éradiquer 
la pauvreté. Pour l’ODD 17, il est 
également tenu compte du rôle des 
transferts de fonds, pour lesquels 
une loi récente a été adoptée, 
ainsi que les PPP et de nouvelles 
politiques pour aborder l’aide au 
développement. Il demeure des 
défis en termes de manque de 
personnel qualifié et de capacités 
humaines, ainsi qu’en matière de 
manque de ressources financières. 
Les prochaines étapes consistent 
à instaurer le cadre institutionnel 
pour mettre en œuvre les ODD et les 

Modibo Traoré
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intégrer à des plans économiques 
et programmes de développement 
généraux au Mali. Un renforcement 
des capacités est également 
nécessaire et il faut travailler sur les 
indicateurs d’ODD prioritaires ainsi 
que sur les données et les moyens de 
les analyser.

La présentation suivante a été 
donnée par Daniel Ohonde, 
Directeur général de l’AECF, qui 
a partagé l’expérience de l’AECF 
dans la collaboration avec le secteur 
privé pour faire la différence dans le 
secteur rural. L’AECF est actif dans 
l’agro-industrie/l’agriculture, ainsi 
que dans l’énergie renouvelable 
et l’adaptation aux conditions 
climatiques et l’atténuation de leur 
impact. Il travaille aussi sur des 
thèmes transversaux : inégalités 
hommes-femmes, jeunes et 
contextes fragiles. Au cours de 
ces dix années d’activité, l’AECF 
a collaboré avec 268 entreprises 
dans 26 pays jusqu’à présent. Il 
est principalement financé par 
des sources publiques, et ses 
entrepreneurs lèvent également des 
fonds supplémentaires : à ce jour, 
pas moins de US$ 740 millions ont 
été levés de cette manière. Le travail 
de l’AECF couvre de nombreux 
ODD, essentiellement l’ODD 1, 
l’ODD 2, l’ODD 5, l’ODD 7, l’ODD 
8 et l’ODD 13. Ces entrepreneurs 
ne sont pas spécialisés en ODD, 
mais comprennent bel et bien que 
leur travail contribue à la nutrition 
et à la sécurité alimentaire dans 
des régions où ils sont actifs. Le 
financement de l’agro-industrie reste 
un défi important : il est considéré 

comme risqué et perçu comme 
difficile, et une part importante du 
travail de l’AECF consiste à combler 
le fossé entre le faible niveau de 
capital de démarrage fourni par 
les ONG et les investissements de 
capital à risque à grande échelle 
qui dépassent un million de dollars. 
Ce chaînon manquant couvre des 
investissements avoisinant les US$ 
100 000, aux coûts de transactions 
élevés et qui sont ainsi généralement 
considérés comme non rentables. 
Le paysage d’investissement 
en Afrique se caractérise par 
un intérêt significatif à un haut 
niveau d’investissement, et par des 
opportunités de croissance plus 
importantes encore. Par un modèle 
de fonds d’encouragement, l’AECF 
a soutenu 159 entreprises à travers 
le continent, qui soutiennent à leur 
tour les petits exploitants. Une fois 
les sociétés soutenues à un stade 
précoce, celles qui sont prêtes 
obtiennent un appui pour avoir une 
chance d’accéder à un financement 
commercial et de commencer à 
négocier avec de plus grandes 
entreprises locales. L’AECF estime 
que cette approche a impacté 
18 millions de vies, dont 40 % de 
femmes, et a créé 11 000 emplois 
directement, dont 60 % pour les 
jeunes. Il y a eu des contributions 
spécifiques aux ODD en termes 
de nutrition, à travers le soutien 
d’entreprises actives dans ce 
domaine, ainsi que par l’emploi via 
des entreprises soutenant les moyens 
de subsistance locaux. En conclusion, 
d’importantes recommandations 
ont été formulées : (1) la nécessité 
de soutenir un financement vers le 

secteur privé pour une agriculture 
durable ; (2) la nécessité de s’écarter 
d’une mentalité selon laquelle 
l’agriculture est risquée ; (3) la 
nécessité de créer des partenariats, 
en particulier pour échanger des 
enseignements sur la réussite.

Gurbir S. Bhullar, à la tête du Groupe 
Agriculture Tropicale au FiBL, a 
présenté les résultats et l’impact 
sur la base d’études d’approches 
organiques et agroécologiques 
sur l’agriculture dans les pays 
en voie de développement. Une 
étude sur la production de café en 
Ouganda a révélé que les activités 
agricoles contribuent à tous les 
ODD et a également démontré leur 
interconnectivité. Nous connaissons 
les défis dans les régions du 
monde en voie de développement : 
détérioration des sols, changement 
climatique, structures à petite 
échelle. Ces facteurs exercent une 
influence sur les petits exploitants 
qui fournissent la majorité de la 
nourriture. Cependant, la plupart des 
points de données sur les approches 
organiques et agroécologiques 
proviennent d’Amérique du Nord 
et d’Europe, et les recherches de 
terrain sont limitées sur différents 
types d’activités agricoles dans le 
sud en général. Le FiBL a dirigé 
deux projets pour combler ce fossé, 
dont les résultats ont été présentés 
: le « Long Term Farming Systems 
Comparisons Trials in the Tropics 
» (SySCOM) et le « Productivity,
Profitability and Sustainability of
Organic and Conventional farming
Systems: comparative analyses in
Sub-Saharan Africa » (ProEcoAfrica/

Gurbir S. BhullarDaniel Ohonde
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OFSA). L’étude SySCOM a été menée 
en Bolivie, au Kenya et en Inde sur 
des cultures commerciales clés. 
ProEcoAfrica se déroule au Kenya. 
Le projet SySCOM vise à comparer le 
système d’agriculture conventionnel 
avec des formes de production 
agroécologiques ou organiques. 
Les résultats des pilotes ont été 
présentés par pays. Au Kenya, les 
résultats ont démontré que la gestion 
holistique du système avait l’impact 
le plus important sur la fertilité 
du sol, et pas le type de système 
spécifique utilisé. L’Inde et la Bolivie 
ont présenté la même augmentation 
de la teneur en carbone des sols 
dans les formes d’agriculture non 
conventionnelles. Pour ce qui est de 
la conservation de biodiversité, elle 
est plus élevée dans l’agriculture 
organique et agroécologique. 
Les rendements de récoltes ont 
également été mesurés, avec pour 
résultat de plus grands rendements 
dans la production conventionnelle 
que dans l’agriculture organique, 
ainsi que l’impact de la lutte contre 
les parasites. En Inde, les rendements 
du soja sont identiques entre la 
production conventionnelle et la 
production organique, comme 
pour les légumes. Pour le coton par 
contre, on constate des années de 
rendement similaires, ponctuées 
d’années à plus faible rendement, 
grandement influencées par 
l’incidence des parasites. Le blé 
affiche la plus grande différence 
entre les rendements dans la 
production organique par rapport 
à la production conventionnelle. 
Concernant les marges brutes 
moyennes : le soja affiche des 

marges plus élevées ; pour le coton, 
elles sont identiques ; et le blé 
présente des marges inférieures. 
Le retour sur investissement 
pour l’agriculture organique et 
agroécologique est quant à lui 
similaire pour toutes les cultures, 
point important pour les exploitants 
nécessitant des liquidités. En Bolivie, 
la culture intercalaire de cacao et 
de bananes (plantain) entraîne une 
plus production accrue de celles-
ci par rapport à la monoculture. Il 
s’agit d’un élément positif pour la 
nutrition familiale, d’autant plus que 
les coûts de la monoculture sont 
plus élevés, même si l’agriculture 
conventionnelle peut délivrer de plus 
hauts revenus pour ce qui est de la 
simple production de cultures de 
base. Le retour sur investissement 
pour la main-d’œuvre est supérieur 
pour l’agroforesterie que pour la 
monoculture, et l’utilisation des 
ressources est inférieure pour la 
monoculture. Ainsi, tandis que les 
résultats démontrent qu’il n’existe 
pas de remède miracle, l’agriculture 
organique offre bel et bien des 
solutions importantes pour les petits 
exploitants. Il convient également de 
noter que, concernant le budget de 
recherche total pour les systèmes 
alimentaires et agricoles, moins de 
1 % est consacré à des systèmes 
agroécologiques ou organiques. 
Malgré cela, les chiffres d’EUROSTAT 
démontrent que la surface totale 
de terres affectées à l’agriculture 
organique a augmenté (cible 
2.4.1), mais cet aspect n’est pas 
encore inclus dans la politique de 
développement, ce qui constituerait 
une prochaine étape importante.

La dernière présentation a été 
donnée par Carin Smaller, Chef 
d’équipe d’Agriculture & Investment, 
IISD, et codirectrice de CERES 
2030, un partenariat entre l’IISD, 
l’IFPRI et l’université Cornell. 
Ce projet tente de combiner la 
modélisation économique avec un 
examen de données factuelles sur 
les moyens les plus efficaces pour 
réaliser l’ODD 2, afin d’offrir aux 
donateurs des options pour prendre 
de meilleures décisions en matière 
d’investissement pour atteindre cet 
ODD. L’accent est mis sur les cibles 
2.1 sur la sous-alimentation, 2.3 sur le 
revenu et la productivité des petits 
exploitants et 2.4 sur l’agriculture 
durable. Dans cette optique, ils 
intègrent toutes ces cibles dans 
leurs modèles économiques, puis 
analysent également la littérature et 
les politiques couronnées de succès, 
en se concentrant sur la recherche 
de données factuelles qualitatives, 
permettant de reconnecter ces 
données aux modèles économiques 
et de générer des estimations de 
coûts. Les examens de données 
consistent en une série de huit 
analyses systématiques qui seront 
publiées sous la forme d’une édition 
spéciale de la revue « Nature » 
évaluée par des pairs. Les huit 
sujets ont été sélectionnés par un 
panel d’experts dans le cadre de 
consultations et de l’apprentissage 
machine sur les cibles 2.3 et 2.4. 
Certains des sujets envisagés 
comprenaient la réduction des 
pertes avant et après récolte pour les 
petits exploitants, des interventions 
sur le bétail pour des systèmes 
agricoles intégrés, la pénurie de 

Carin Smaller
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l’eau, et une intervention destinée 
à soutenir la génération de revenus 
pour la jeunesse rurale. Le cadre de 
modélisation sur lequel le concept 
du modèle économique est structuré 
repose sur le travail précédent de 
l’IISD et de l’IFPRI. Il reprend les 
résultats de l’étude des ménages 
sur les ODD 2.1, 2.3 et 2.4 et utilise 
un modèle informatique d’équilibre 
général pour offrir une vision macro 
et micro de la situation. Il s’agit d’un 
processus supplémentaire pour 
traduire les indicateurs en cibles 
qualitatives. Ce projet, entamé en 
2018, se concentre cette année sur le 
développement d’une base fondée 
sur des faits et la conception du 
cadre de preuves pour générer les 
coûts aux niveaux individuel, national 
et international.policies which have 
been successful, with a focus on 
finding evidence of a qualitative 
nature allowing this evidence to be 
plugged back into the economic 
models and generate cost estimates. 
The evidence reviews is a series of 
eight systematic reviews that will be 
published as a special edition of the 
peer reviewed journal “Nature”. The 
eight topics were selected by a panel 
of experts during consultations and 
machine learning on targets 2.3 and 
2.4. Some of the topics considered 
included reducing pre-and post-
harvest losses for smallholder 
farmers, livestock interventions for 
integrated farming systems, water 
scarcity, and intervention to support 
income generation for rural youth. 
The modelling framework, on which 
the design of the economic model is 
structured, is based on early work by 
IISD and IFPRI. It takes the results of 

SDG 2.1, 2.3 and 2.4 household survey 
and uses a computable general 
equilibrium model to give a macro 
and micro view of the situation. This 
is an additional process to translate 
the indicators into qualitative targets. 
This project began in 2018, and 
this year it focuses on building an 
evidence base and designing the 
evidence framework to generate 
costs at an individual level, a country 
level and a global level. 

Lors de la séance de Questions et 
Réponses, à la question de savoir si 
la communauté internationale est en 
bonne voie pour réaliser l’ODD,  
Carin Smaller a argumenté que, 
même si nous n’avons pas réalisé 
les Objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD), de 
nombreuses avancées ont été 
réalisées pour réduire de 50 % 
la faim dans le monde ces 30 
dernières années, mais les résultats 
en Afrique n’ont pas égalé ceux en 
Asie. Cependant, il est vrai que la 
communauté internationale accuse 
du retard. Il faut donc redoubler 
d’efforts, en particulier les donateurs 
et les gouvernements, pour accroître 
leurs investissements dans les 
ODD. Le Mali est un bon exemple 
car, nonobstant ses défis actuels, il 
est parvenu à augmenter l’impact 
du développement économique 
avec de solides bénéfices. Daniel 
Ohonde a répondu à une question 
sur des partenariats avec le 
secteur privé et l’intérêt pour 
l’industrie alimentaire du secteur 
privé à produire durablement 
et à contribuer aux ODD. Les 
entrepreneurs avec qui l’AECF 

collabore, outre la priorité absolue 
qu’ils accordent à la rentabilité, se 
concentrent aussi de plus en plus 
sur la nutrition. Cependant, le défi 
majeur est qu’un accent principal 
sur la nutrition signifie souvent que 
les produits sont classés comme 
étant de qualité supérieure, les 
rendant ainsi inabordables. Modibo 
Traoré a également contribué à la 
réponse sur la transition des OMD 
aux ODD, notant qu’il faut prendre 
en considération de nombreuses 
dimensions supplémentaires sur 
les ODD. Un point potentiellement 
problématique est de savoir si la 
communauté internationale s’est 
montrée trop optimiste et si le 
niveau de coordination nécessaire 
peut être atteint. Par rapport à la 
question de l’augmentation de la 
productivité du riz local au Mali, il a 
expliqué les facteurs économiques, 
environnementaux et politiques 
complexes qui influencent cet 
aspect, mais a également souligné 
que l’opportunité d’inverser cette 
tendance à l’avenir existe, même si le 
riz local resterait plus cher que le riz 
importé tant que le Mali ne produit 
pas son propre engrais.

Viwanou Gnassounou a conclu en 
mettant en exergue des partenariats 
dans le cadre de l’ODD 17. C’est en 
effet là que l’on peut apporter une 
valeur ajoutée via les renégociations 
de l’Accord de Cotonou et 
les synergies des mandats de 
négociation de l’UE et de l’ACP, 
tous deux adaptés au Programme 
à l’Horizon 2030. De plus, avec 
plus de 100 pays représentés aux 
Nations unies, une action conjointe 
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peut permettre aux pays ACP-UE 
d’apporter une contribution de 
taille. Il peut aussi être capital de 
reconsidérer les débats actuels 
sur les modèles de gestion et la 
terminologie employée autour des 
débats sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition. Le secteur privé 
est également invité à nouer des 
partenariats, les agriculteurs n’étant 
pas les seuls en mesure d’apporter 
tous les changements nécessaires.

Michael Hailu a clôturé le Briefing 
en remerciant les présidents des 
deux sessions, pour les discussions 
sur un sujet aussi vaste qu’il est 
difficile de résumer. Cependant, 
quelques recommandations et 
préoccupations clés, incluent : la 
complexité du suivi des avancées 

sur l’ODD 2 ; la nécessité d’analyser 
le système alimentaire dans son 
ensemble, et non uniquement la 
question de la productivité ; la 
dynamique autour des données 
et leur mode de collecte ; et la 
coordination. Ce point a également 
été soulevé lors de l’Examen biennal 
de la Déclaration de Malabo. Un 
renforcement des capacités est 
également nécessaire aux échelles 
nationale et locale, de même qu’un 
renforcement du rôle du secteur 
privé et d’autres parties prenantes. 
Les apports des intervenants ont 
été particulièrement précieux. Enfin, 
le public a été informé du thème 
du prochain Briefing, axé sur un 
domaine de numérisation spécifique : 
la blockchain dans l’agriculture.

De plus amples informations sont disponibles en ligne : : 
• Briefings de Bruxelles : https://bruxellesbriefings.net/

• Ressources :  https://bit.ly/2G0h5Gg

•  Rapport préparé par Lebo Mofolo, Chargée des Briefings sur le Développement, et Isolina Boto, Manager du Bureau 
du CTA à Bruxelles et Coordinatrice des Briefings

https://bit.ly/2G0h5Gg
https://bruxellesbriefings.net



